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LA HAYE, LE 29 JUIN.
A partir du mois de Juillet prochain, le Journal de La

Haye fera distribuer hebdomadairement et gratis, à ses
abonnés qui auront acquitté le trimestre, un joli vo-
lume d'un roman nouveau. Ce sera donc par année une
collection de 52 volumes d'une valeur de 200 à 230 francs,
pris à Paris, que l'administration du journal offre en pri-
me à ses abonnés. — Sous presse : Jérôme Paturot, a la
recherche de la meilleure des republiques , par louis
Raybaud.

REVUE POLITIQUE.
La France vient d'échapper au plus grand péril : elleatra-

Tersé une crise sans exemple dans l'histoire. Unesociété est bien
forte, la civilisation a poussé chez elle de bien profondes raci-
nes, lorsqu'elle résiste à un pareil choc !

Le socialisme moderne a rencontré unearméede démolisseurs
dont la frénésie s'est manifestée par des actes de férocité, par
un mépris de la vie, par une rage infernale qui ne se sont laissé
T?oir dans aucun siècle.

Malgré ces efforts il a été vaincu. Mais qu'on ne s'y trompe
pas, ce succès matériel, qui sera l'admiration de l'Europe et de
la postérité, serait bientôt compromis, si le mal n'était attaquédans sa source.

Dans la guerre des principes sociaux contre les idées sub-
versives, les coups decanon ne sont pas la dernière raison. Il
faut raffermir les bases del'édifice.enramenant les intelligences
à la vérité, à la lumière. Que la France soit digne des bontés de
la Providence qui l'a sauvée une fois de plus!

La victoire de l'ordre est aujourd'hui complète. Après quatre
journées lamentables, Paris, inondé de sang, a pu mesurer
toute l'étenduede l'immense désastre que lui a infligé la guerre
civile. A l'indignation, à l'effroi ont succédé la douleur et
ledésespoir.

La garde nationale de Paris et des provinces, l'héroïque
gardemobile, la garde républicaine et la troupe de ligne ont
rivalisé de courage, de dévouement dans ces tristes combats
où le sang français a coulé par torrents.Les victimes les plus illustres sont tombées; tous les âges,
toutes les conditions ont payé leur tribut à leur patrie, à l'or-
dre, à la civilisation.

Dans ces cruelles extrémités, l'humanité a été du côté de la
force et du bon droit. La civilisation a triomphé de la barbarie
par la générosité unie à la force. C'est à l'Assemblée nationaledene pas laisser perdre lesfruits de cettevictoire.Le général Cavaignac a élé digne de la mission qui lui étaitconhee; en même temps qu'il annonçait la défaite de l'insur-rection, il manifestait l'intention de remettre respectueusement
aux mains de l'Assemblée les pouvoirs extraordinaires dont il
était investi.

Mais au nom de quelle autorité morale, au nom de quels prin-
cipes politiques, au nom de quel gouvernement cette lutte si
acharnéeet si héroïquea-t-elle étésoutenue? C'est ce que per-
sonne ne peut dire ; c'est ce quela garde nationalede Paris elle-
même ne sait pas encore. C'était une insurrection sans nom. La
victoire est une victoire anonyme.

L'insurrection du 23 juins'est recrutée dans les rangs où va
serecruter toute insurrection. Les vagabonds, lesrepris de jus-
tice, les émeutiers salariés y figurent à côté des fanatiques quis imaginent proclamer un nouvel.ordre social à coups de fusil
et àcoups depoignard. L'or de l'étranger est intervenu, dit-on,pour soudoyer les mécontents. L'or de l'étranger, l'or des par-
tis vaincus peut jetersur la place publique des intriguants, des
emeuliers ou des assassins; mais l'or, de quelque main qu'il
vienne, n'inspire ni ce mépris delà vie, ni ce courage féroce,
ni cette résolution indomptable qui disputent le terrain pied à
pied, pendant quatre longs jours, contre cent mille soldats et
cent mille gardes-nationaux. Que l'on trouve des vagabonds,, assassm?, des cannibales dans l'insurrection du 23 juin,cela est possible. Mais le véritable élément de l'insurrection,c est le fanatisme , le fanatisme socialiste.Le sont les ateliers nationaux qui ont préparé et soulenubat,inanS? n,erévol,e-Les hommes qui ont livré unesi triste
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rBo,,Xclnelsonadit: " Vous avez d'immensesreprè-
np 'n!. 7C"nlre la s"ciélé' la société vous doittout; ellenevousaccorderien.il n'y a plus de maîtres: il n'y a plus depropriétaires ! ces mots représentent des privilèges; etiln'yaPus de privileges ! .—Pour rendre cette doctrine plus sensible,par une image éclatante et solennelle , on a fait trôner l'ateliernational au Luxembourg, et l'on a appris au monde que le 24lévrier décrétait une nouvelle aristocratie: l'aristocratie desmécontents.

L'insurrection qajplonge la moitié de Paris dans le deuil,cestl insurrection des mécontents auxquels on a promis non-■eulement le necessaire, mais le superflu et »e bonheur par°essiis le marche ! .
no?» «d'effort»-» f^ra-t-il pas faire encore pour renverser laISJ eid°' P °Ù,'ont elevee d'imprudents ulo-

de,
011'3 sommes aujourd'hui sans nouvelles directes du théàlre

liste B"erre en I,alie' . Un "ioUrnal deMarseille, le Nouvel-
ni] '.qui a toujours été 1 organe de la Jeune Italie, dit dans son
mam qUi nous est "arr,vea

J
uJoUrd'hu'. quedesnouvelles alar-

|Kir, po,4r les amis de l'mdependance de la Péninsule lui sont
Vo,é

e"l,es. Cette feuille ajoute même que Charles-Albert a en-
d'u'n '"naSent au gouvernement français pourrégler les basese "Uervention.

Nous croyons d'autant plus que cette nouvelle a besoin de
confirmation, que l'on sait que des négociations de paix sont
entamées entre l'Autriche et le gouvernement provisoire de
Milan, et que Radetzky a été autorisé à conclure un armistice
avec les Piémontais. Il est vrai que le général impérial deWel-
den a fait de grandsprogrès dans ta Yénétie, et qu'il se trouve
très-près de Venise pour la cerner, mais on sait que l'inten-
tion de l'Autriche paraît être immuable sur la question de la
possession de la Yénétie. Ce ne peuvent donc être d'autres nou-
velles quecelles sur la prise de Mantoue, Vicence, etc., qui ont
fait jeter des cris d'alarme à la feuille marseillaise.

Les graves événements de Paris ont détourné un instant l'at-
tention publique de la discussion qui se poursuit à la chambre
des communes sur le bill des sucres. Le gouvernements'oppose
aux amendements proposés par lord Bentinck et M. Gladstone.
Si , ainsi quel'a assuré le Standard, le ministère fait de l'adop-
tion dece bill une question de cabinet, il est fort possible que
l'Angleterre se trouve à la veille d'une crise ministérielle, car
tout annonce que la chambre se réunira à la proposition de M.
Gladstone. Tout dépendra de l'attitude de sir Robert Peel dans
les débats. Les concessions qu'il pourra faire décideront de l'a-
doption ou du rejet du bill.

Le premier acte politique qui dessinel'esprit de la nouvelle
chambre belge, est la nomination de M. Verhaegen à la prési-
dence de la chambredes représentants par 78 voix sur 9 0 vo-
tants.

SecondeChambre des Etnts-Généranx.
La Seconde Chambre des Etats-Généraux a tenu aujourd'hui

une courte séance à 2 heures-et-demie.
M. le président donne communication d'une lettre de M.

Luzac.dans laquelle celui-ci annonce que les efforts tentéspour
le rétablissement de sa santé ayant été infructueux et ne se
trouvant pas à même de concourir aussi efficacement qu'il l'au-
rait désire,aux travaux législatifs, il vient offrir sa démission de
membre desEtats-Généraux. Nous publions ci-après la traduc-
tion de cette lettre dont la lecture a produit une sensation dou-
loureuse dans la Chambre:

Nobles et Puissants Seigneurs ,
Après de»effortsmultipliés pour obtenir le rétablissement de ma santé de

manière à pouvoircontinuer deremplir mes fonctionsde membre dela Secon.
de Chambre desEtats-Généraux avectout le lèle elle soin qu'ellesréclament,
et par suite durésultat peu satisfaisant de mes eilorts je me vois forcé, surtout
dansles circonstances actuelles , deprendre une décision,et, mu par unsenti-
ment de mes devoirs , de nie démettre desfonctions auxquellesla confiance
desEtats-provinciaux m'avait si souventappelé, et quo j'airemplies avec tant
de satisfaction durant plusieursannées.

J'ai la

confiance,

NN. et PP. SS. que peu de mots suffiront pour vouacon-
vaincre combien cette décision m'a du être pénible, et combien je doiséprou-
ver de profonde douleur de me séparer de vous, surtout dans un moment
où desquestions d'unesi haut intérêt sont soumises aux délibérations de Vos
Nobles Puissances. J'exprimeici en même temps le

vSu

sincère quevosdéli-
bérations concourentau salut de notre chère patrie, et qu'ellesaidentà res-
serrer deplus en plus les liens quirattachent la nation néerlandaise à son Roi
et à In dynastie.

Je prie VV. NN. PP. d'accepter cette communication et de conservera
votre ancien collègue les mêmes sympathies qu'à sa grande joie il a ren-
contréessi longtemps auprès deVV. NN. PP.

Oostgeest, 28 juin 1848. L. C. Luzac.
Il sera donné communication de cette lettre à Son Etc. le

ministre de l'intérieur. M. lo président annonce que dans la
séance de demain la Chambre aura à nommer un membre de la
commission pour les affaires de l'économie domestique de la
Chambre on remplacement de M. Luzac.

M. Hoffman, au nomde la commission chargée d'examiner les
états des possessions d'outre-nierpour 1847 et 1848 , fait son
rapport , dont l'impression a été ordonnée.

La commission fait son rapport sur un grand nombre de
pétitions adressées à la Chambresur larévision delà Loi-Fon-
damentale. Toutes ces adresses ont été déposées au greffe.

Dans la séance d'avant-hierde la Seconde ChambredesEtats-
Généraux , la commission nommée pour faire un rapport sur le
traité de commerce et de navigation conclu le 25 septembre
1847entre les Pays-Bas et la Suède et la Norwége, a présenté
son travail. Nous ferons suivre ici un résumé succinct de ce
rapport :

La commission approuve complètement ce traité en ce qui
concerne la navigation directe; il y a parfaite réciprocité entre
les deux nations ; mais , dit la commission , il n'en est pas de
même quant a la navigation indirecte , que le traité qui vient
d'être conclu rend presque impossible pour nous.

Plus d'un lien qui entraveencore le commerce et la naviga-
tion doit êtrerompu, et cela non-seulement dans l'intérêt du
commerce et de la navigation, mais aussi dans celui des popula-
tions qui emploient les matières premières , importées d'autres
pays, mais qu'elles veulent payer par les produits de leur fabri-
cation. Que l'augmentation des droits ou la défense complète
de l'importation de marchandises sur des bâtiments étrangers,
tend àrestreindre cette importation , cela n'estpas douteux , et
l'Angleterre l'a si bien compris que l'année dernière elle a auto-
risé l'importation des grains sur les navires detoutes les nations.
Ce qui est applicable aux grains, l'est égalementaux autresarti-
clesd'importation. L'Angleterres'occupe en oc momentd'affran-
chir la navigation dos entraves occasionnées par l'acte de navi-
gation ; ce pays poursuit la voie du progrès et y restera proba-
blement ; il convient que nous l'imitions.

Il est inconcevable que notre gouvernement n'ait pas jus-
qu'à présent appris à connaître les véritables besoins du pays,
et ne soit pas encore pénétré de la nécessité d'établir une par-

faite réciprocité pour ce qui concerne la navigation indirecte^du moins rien n'est venu nous annoncer qu'il en eût tenté l'es-
sai; et cependant il est évident qu'une parfaite réciprocité pour
la navigation indirecte sera avantageuse non seulement pour
notre commerce et notre industrie en général , mais aussi pour
nos armateurs.

Si l'on considère que les marchandises importées chez nouspar navires étrangers sont assujétiesà un droit de 10 p. c. deplus quecelles importées par navires néerlandais, tandis que labuede maintient un droit différentiel de 40 p. c., on ne saurait
contester qu'en établissant une parfaite réciprocité nos ar-mateurs ne peuvent qu'y gagner . Geci est le cas de la plupartdes Etats avec lesquels nous avons conclu des traités. Presque
tous ont maintenu des droitsplus élevés que nous. Cet avantageest d autant plus grand pour ces Etats que notre marine mar-chande, proportionnellement à l'étendue du pays, est une desplus considérables. « j »

Le gouvernement, s'il veut se pénétrer de cette vérité, cher-chera a établir uneassimilation complète entre les navires na-tionaux et les navires des nations où nos navires sont traités surle pied d'uneparfaite réciprocité, n'importe d'où ils viennent etquel est le lieu de leur destination, et l'on verra que notrema-rine marchande prendra une part plus active à la navigation
générale.

Lesactionnairesda la Société duchemin defer del'Overyssel
se sont réunis hier à Amsterdam. L'assemblée a été présidée
par M. lecomtede Rechteren. 368 votants étaient représentés.
Il s'agissait dediscuter sur la question concernant la restitution.
des»fl. 780,000, en actions de 2 1/2 p. c. de la dette nationale,
déposéschez le notaire Commelin. Le secrétaire a donné lecture
delacorrespondar.ee entretenue à ce sujet avec le gouverne-
ment, consistant : l°en une lettre au ministre de l'intérieur,
dans laquelle la restitution dccc dépôt est réclamée; 2° une let-
tre du président du conseil d'administration, annonçant que le
gouvernement regarde cette somme comme acquise au trésor,
mais qu'il consent cependant à en restituer la moitié aux ac-
tionnaires ; 3° une lettre du conseil d'administration an minis-
tre dans laquelle celui-ci conteste au gouvernement le droit de
s'approprier cette somme,et déclare qu'il proposera aux action-
naires de recourir à la voie judiciaire; 4° une missive du mi-
nistre de l'intérieur ad interim qui confirme ce qu'avait écrit
son prédécesseur, en ajoutant, que la restitution de la moitié
était une faveur de la part du gouvernement.

Le président proposedonc à l'assemblée de prendre une ré-
solution, sur la question desavoir s'il faut accepter l'offre du
gouvernement ou s'il faut employer la voie des tribunaux. Le
conseil d'administration, partageant l'opinion de la commission
nommée dans la séancedu 10 avril dernier, est d'avis de recou-
rir à lajustice. Cet avis est partagé par la majorité des action-
naires. L'assemblée s'y réunit par 363voix contre 5, et décide
de poursuivre le gouvernement pour la restitution de la somme
déposée.—Onse souvient que la Gazette de Cologne a publié le fait qu'à
Nymégue un officier et des bourgeois auraient insulté des Alle-
mands qui portaient la cocarde allemande. Nous apprenons
qu'une enquête ordonnée à ce sujet a prouvé que le fait en lui-
même était controuvé; il était par conséquent impossible d'en
chercher les auteurs.— Les derniers travaux qui restaient à faire à la statue de
Guillaume-le-Tacitiirne seront achevés aujourd'hui et on en-
lèvera la haie de planches qui entoure la grille de fer posée
autour dece monument national.— M. le baron Constant Rebecque, venant de la Suisse, est
arrivé en cette ville et est descendu à Y HâtelFuhri.

Vote dc I'Assemblée nationale dc Francfort.
La discussion sur la question d'un pouvoir gouvernemental

pour l'Allemagne, a été close le 27. L'assemblée a passé au vote
sur les différentes propositions.

La motion deM. le baron deVincke.conçue comme suit, a été
mise la première aux voix :

L'assemblée nationale décide, sous réserve du consentement
des gouvernementsallemands:

1. Jusqu'àla fondation définitive d'un pouvoir gouvernemental pour
l'Allemagne, il sera nomme un directeur fédéral pour exercerce pouvoir
suprême dans toutes les affaires communes de la nation allemande.

2- Il sera nommé par les gouvernementsallemands.
Elle a étérejetée à une grande majorité.
On a mis ensuiteaux voix la motion de la commision, qui est

conçue comme suit ;
1. Jusqu'à la création définitive d'un pouvoir gouvernemental pour

l'Allemagne, il sera nommé un pouvoir central provisoire pour toutes les
affaires communes de la nation allemande.

2. Il devra :
a) Exercer lepouvoir exécutif dans toutes les affaires qui concernent la

sécurité et la prospérité générale de l'Etat fédéré allemand.
6) Avoir la direction supérieure de toute la force armée et en nommer

le généralissime.
e) Pourvoir à la représentation internationale et politico-commerciale

de l'Allemagne, et à ceteffet nommer des envoyés et desconsuls.
3. Le pouvoir central ne concourra pas à l'Suvre dc la constitution.
Cette motion a été adoptée.
Un amendement à cette motion, lequelestconçu comme suit :
a. Le pouvoircentral provisoire devra publier et exécuter lesrésolutions

de l'assemblée nationale. »
A été rejeté par 277 voix contre 261.
Un autre amendement dont voici la teneur :
» Le pouvoircentral provisoire décide, conjointement avec l'assemblée

nationale, de la paix et de la guerre, etconclut les traités avec les puissan-
ces étrangères »



A été adoplé par 408 voix contre 143. Au moment du départ
ducourrier, le scrutin pur appel nominal a été ouvert sur la
motion suivante :

<rLc pouvoir cci.tral sera confié à un président qui sera nommé parla
libre élection de l'assemblée n.ilionale. »

On aura à volerpar appel nominal sur les questions suivan-
tes : si le chef aura le titre de président, s'il sera nommé vi-
caire de l'empire et s'il sera élu par l'assemblée nationale.

La première question est mise aux voix au moment du départ
du courrier.

(Nous publions plus loin la suite des discussions que nous
avons interrompues hier.)

Nouvelles de France.
Joupnéedra 27.

Voici le nouveau ministère dont on faisait circuler la liste
aujourd'hui à l'Assemblée nationale:

Général Cavaignac, président duconseil.
Intérieur, Sénard ; Flandrin, sous-secrétaire.
Affaires étrangères Drouyn de Lhuys, sous-srcré-

taire.
Justice, Portalis; Landrin, sous-secrétaire.
Commerce, Bethmont.
Finances, Dufaure; Valdeck-Iloussean, sous-secrétaire.
Marine, Billault.
Instructionpublique, Victor Hugo; De Falloux, sous-secré-

taire.
Travauxpublics, Baroche.— Celle nuit, le quartier des Tuileries et du Palais-National

ont eu de vives alertes.
A minuit,les habitants du Palais-National ont été réveillés par

un feu de peloton qui n'a duré que quelques secondes. Ils ont.
bientôt appris que trois individus surpris rue Basse-du-Rempart
en tentative d'embauchage venaient d'être fusillés par la garde
mobile.

L'un deces individus était porteur de35,000 fr. en or.— Hier, vers minuit , un convoi de prisonniers fut extrait de
la prison provisoire de la terrasse du bord do l'eau et placé sous
la protection d'un détachement de gardes nationales des dépar-
tements.

Ce convoi, sorti di»s Tuileries par le guichet du pavillon de
Flore, avait traversé le quai, le guichet du Carrousel, et s'était
engagé sur la place, lorsque, à peu près à la hauteur de ia mai-
son connue sous le nom d'hôtel de Nantes, des prisonniers firent
un effort pour rompre lesrangs de leurs gardiens, et réussirent
en deux ou trois endroits.

Au moment nu ils s'échappaient, lesgardes nationaux del'es-
corte se mirent à crier: Arrêtez! arrêtez! Et en même temps
firent feu sur les fuyards.

Ces coups de (eu ne pouvant êtrecompris par les nombreux
postes établis dans les Tuileries, dans la cour, autourde la place,
dans les rues de Rohan, de Riioli, on crut à une surprise, à une
trahison, à une fuite des prisonniers.

Une fusillade générale s'engagea; les balles se croisèrent
dans tous les sens et allèrent faire partout des victimes dans les
rangs des gardes nationauxainsi que dans ceux des prisonniers.

Après des efforts inouïs , on parvint à éteindre cc feu meur-
trier, et quand on put serendre sur la place, le spectacle le plus
douloureux frappa les regards.

M. le général Clément Thomas, bien quesouffrant de su bles-
sure, se leva en hâte, et, appuyé sur le bras d'un officier d'état-
major, se jeta au-devant de tous ceux qui faisaient feu, en leur
criant de cesser. Il se rendit ensuite sur la place, la parcourut
et la fit parcourir dans tous les sens avec des fallots.

On apporta des civières, des matelas ; on releva les morts, les
blessés ; un service d'ambulance fut établi avec un zèle admi-
rable et l'on fit toutce qu'il était humainement possible defaire
pourréparer un si cruel désastre.

Des officiers de l'état-nic-ijor de la gardenationale ontété bles-
sés, l'un au bras, l'autre au pied ; un adjudant du château a été
lilessé à la tête.D'autres blessures ontnécessité des amputations.

Parmi les gardes nationaux morts se trouve le chef de batail-
lon de la garde nationale de Cambrai, H. Durrieu, qui était déjà
venu deux fois à Paris, et qui meurt à la fleur de l'âge ; des gar-
des nationaux des départements ont été reconnus ce matin par
leurs camarades.

Près de trente prisonniers ont été tués, plusieurs sont très-
gravement blessés et laissent peu d'espoir. Les cadavres des
morts ont étérelevés dans la matinée et emportés hors des Tui-
leries.

Ce matin M. Cartcret, sous-secrétaire d'Etat au ministère de
l'intérieur, est venu visiter ce théâtre de désolation. Il a par-
couru toutes les salles et donné l'assurance qu'aucuns soins ne
manqueraient aux victimes de ce fatal événement.— Onze heures. —On assure que des insurgés élèvent des
barricades à Saint-Cloud ctque la garde nationaleest dirigée
sur ce point. (Estafette.)—La circulation est rétablie aujourd'hui dans tous les quar-
tiers de Paris ; mais il est encore défendu de sortir hors des bar-
rières ou d'entrer dans la ville. Un grand nombre d'insurgés est
parvenu à s'échapper et à se retrancher sur les hauteurs : niais
il ne faut pas s'alarmer de ce retour à une rébellion comprimée,
les positions nouvelles ne sont pas tenables de la part des révol-
tés auxquels, du reste, on n'a pas laissé le temps de se fortifier.
On assure qu'ils onl envahi le cimetière du Père-Lachaise qui
sera inévitablement dévasté.— Les abords des hôpitaux sont encombrés de visiteurs qui
viennent demander des nouvelles de tous ceux des leurs qui ont
disparu dans ces jours dedouleur.

Il en est rie même de la préfecture de police et duparquet du
procureur de la république; mais l'impossibilité de pouvoir
donner desrenseignements sur tous les individus réclamés, oc-
casionne des scènes de douleur dont on ne saurait se rendre
compte sans en avoir été témoin.— Les boulevards, depuis la porte St-Denis jusqu'à la Bas-
tille (division Lamoricière) sont encore rm véritable camp à
deux heures. Les chevaux de la cavalerie, cuirassiers, dragons,
lanciers, sont au piquet. Les contre-allées sont couvertes de
paille sur laquelle cavaliers et fantassins sont couchés. Des can-
tines sont établiespartout.

Neuf heures du matin. — On ne peut se figurer l'aspect
étrange qu'offre la place de la Concorde, L'artillerie y est tou-
jours campée. Les troupes, malgré les fatigues dont elles sont

accablées, ne se sont pas un instant départiesde la riguetirné-
cessaire dans le temps de trouble.

Les carabiniers, les cuirassiers, la ligne, les gardes nationales
de Paris et delà banlieue ont passé la nuit sur ce point, sans au-
trecoucher que le pavé.

Des provisions dc bouche, qui se composent de charcuterie
et de liquides, sont déposées au milieu des troupes, quiseparta-
gent les vivres dans le plus grand ordre. Les quais sont égale-
ment couverts de troupes. La circulation est plus libre qu'hier.

—Ce matin, quelques coups de fusil isolés ont été tirés dans
les rues étroites du côté de l'Hôtel-de-Ville. Il a été fait immé-
diatement justice desauleurs de ces tentatives de meurtre.— On a la certitude que 7 à 8,000 insurgés se sont réfugiés
dans le bois deVincennes, où ils sont poursuivis avec une ardeur
et une énergieremarquables. 11 est probable qu'en raison des
mesures prises, on parviendra à les traquer.— Nous venons de parcourir une partie du théâtre do l'af-
freuse guerre qui a fini depuis vingt-quatre heures.

Partout les barricades sont abaissées.
Mais la circulation est encore interditedans certains quartiers

où l'on procède au désarmement des légions dissoutes de la
garde nationale.

Là on voit des voitures chargées de fusils qu'on recueille de
maison en maison, dirigées successivement vers le dépôt d'ar-
tillerie.

Le faubourg du Temple, visité par une foule avide de re-
chercher les traces des combats des quatre jours,offre, à partir
du pont du canal, le spectaclede la plus affreuse dévastation.

Des pans de façades sont entièrement écroulés; desmurs pen-
dent prêts à s'abîmer sur les fondements des maisons où la mine
a joué.

Sur le boulevard de la rue du Temple à la Bastille, on voit sur
les constructions neuves du boulevard Beaumarchais et sur les
vieilles masures du côté du pont aux Choux, les blessures des
boulets, les écorchures desballes.

L'entrée dufaubourg Saint-Antoine jusqu'au corps-de-garde
de la rue de Montreuil offre aussi d'épouvantables décombres.

Dans le Marais,beaucoup de barricades, aujourd'hui nivelées,
mais peu de traces de combat.

Dans la rue Saint-Anloine,de place en place, des décombres,
du sang, desfaçadesdeboutiques en lambeaux.

—La proclamation suivante a été affichée dans tout Paris :
«Lechef du pouvoirexécutif à la garde nationale et à l'année :

» Citoyens, soldats,
» La cause sacrée de la république a triomphé, votredévouement, voire

courage invincible ont déjoué decoupables projets et fait justicedc coupa-
bles erreurs. Au nom de la pairie, au nom de l'humanité toutentière, soyez
remerciés de vos efforts ; soyez bénis pour cc triomphe nécessaire.

» Ccmalin encorel'émotion delà lutte était inévitable. Maintenant.soyez
aussi grands dans le calme que vous venez de l'être dans le combat. Dans
Paris je vois des vainqueurs et des vaincus. Que mon nom reste maudit si
jeconsentais à y voir des victimes ! La justiceaura son cours; qu'elleagis-
se, c'est ma pensée, c'est lavôtre !

d Prêt à rentrer au rang de simple citoyen, je rapporterai au milieu de
vousce souvenir civique de n'avoir,dans ces graves épreuves, repris à la
liberté que ce quele salut de la république lui demandait lui-même, et de
léguer un exemple à quiconque pourra être à son tour appelé à remplir
d'aussi graves devoirs. a Général E. Cavaignac. »

» Paris, le 27 juin 1848. a

—L'appel suivant avait été affiché dimanche dans le faubourg
Saint-Antoine par les insurgés:

Aux armes!
a Nous voulons la république démocratiqueet sociale!
» Nous voulons la souveraineté du peuple.
«Tous les citoyens d'une république ne doivent et ne peuventvouloir

autre chose.
» Pour défendre celte république, il faut le concours de tous. Les nom-

breux démocrates qui ontcompris cette nécessité sont déjà descendus dans
la rues depuis deux jours.

«Cette sainte cause compte déjà beaucoup dc victimes; nous sommes
lous résolus à venger ces nobles martyrs ou à mourir.

» Alerte! citoyens ! quepas un seul du nous ne manque à cet appel.
» En défendant la république, nous défendons la propriété.
«Si une obstination aveugle vous trouvait indifférents devant tant dc

sang répandu, nous mourrons tous sous les décombres incendiés dufau-
bourg Saint-Antoine.

» Pensez à vos

femmes,

à vos enfants, vous viendrez à nous !
AsscraibSéc natsoualc. — Séance du 27 juin.

L'un des postes d'honneur de l'Assscmblée nationale est occupé par la
garde nationale de Cacn. Les mêmes mesures dc précautions sont prisesaux
abords du palais pour le mettre à l'abri d'uncoup dc main.

A onze heures la salle est à peu près complètement garnie.
L'animation la plus vive règne sur lous les bancs.
Achaque instant nous voyons des représentants gravir les degrés qui

conduisent au bureau, pour remettre despapiers à M. le président, ou pour
lui faire des communications verbales.

Les tribunes publiques et réservées sont entièrement occupées par des
citoyens dc la gardenationale.

Onze heures dix minutes.
M. leprésident. La séance est reprise. (Cris : en place! enplace!)
Citoyens représentants, l'état de la capitale a continué d'être parfaite-

ment satisfaisant. Quelques faits isolés çà et là, mais tout de suile ré-
primés. Somme toute, l'état est excellent. Quant aux départements, je sa-
tisfais à un

vSu

que m'expriment plusieurs de nos collègues, en vous an-
nonçant que les nouvelles sont satisfaisantes aussi sur tous les points. A
Marseille, à Rouen, à Lyon, à Nantes, où quelque agitation avait eu lieu,
tout est rentré dans l'ordre. Dans la capitale, le chef du pouvoir exécutif a
fait procéderau désarmementet au licenciement dela 12° etde la 9e légion
de la gardenationale, ainsi qu'à la fermeture de quelques clubs reconnus
dangereux.

Ces détails donnés, M. le président annonce à l'Assemblée qu'il va lui
soumettre quelques mesures législatives rendues nécessaires par les cir-
constaéees. Déjà l'Assemblée, venant au devant d'unvSu national, a dé-
cidé qu'elle adoptait les enfants et les veuves des citoyens qui avaient
trouvé la mort en défendant la plus sainte descauses: celle de l'ordre et de
la liberté. Mais il faut aussi penser aux victimes, et honorer leur mémoire
par une grande solennité dc deuil à laquelle s'uniront tous les amis du
pays. Je proposerai à l'Assemblée, ajoute M. leprésident, de nommer une
commission chargée derecueillir lous les documents propres à faire l'his-
torique complet des lamentables journéesque nous venons de traverser, et
de recueillir tous les noms qui méritent d'être signalés à la reconnaissance
et à l'admiration dc la nation. [Appuyé! appuyé!)

L'Assemblée charge son président dc composer lui-même, par la voie du
sort, les membres dc cette commission, qui se composera de MM. Charle-
magne, Jules Lasteyrie, Fournier, Demortrcux. Léon Faucher, Kerdrel,
Aubertin, Martin (dc Strasbourg), Emile Riberieux, auxquels s'adjoindront
un vice-président et deux secrétaires.

Le second objet dont l'Assembléeaura à s'occuper,continue M. le prési-
dent, c'estcelui-ci : Aussitôt queles faits qui se passaient à Paris, onl été

connus, dc toutes parts sont accourues des gardes nationales venant au se-
cours de l'Assemblée nationale et des lois. Jusqu'àprésent, le président et
les secrétaires sont allés remercier les différents corps aussitôt qu'ils arri-
vaient. Aujourd'hui il en arrive encore.

L'Assemblée jugera sans doute que son bureau doit continu: r pour les
nouveaux venants ce qui a déjà été fait , niplus, ni moins.

Entrautres pensées qui ont été mises en avant, figure celle d'une gran-
de revue à laquelle assisteraient tous les défenseurs de l'ordre. C'est là une
pensée à laquelle un grand nombre dereprésentants se sont associés. Vous
jugerezsans doute comme moi convenable d'enrenvoyer l'examenà la com-
mission que vous venez de nommer.

M. leprésident fait part ensuite d'une proposition qui lui esl soumise ,
pour que les faits particulièrement venus à la connaissance do chacun de
MM. les représentants soient par eux directementcommuniijin s à lu com-
mission d'enquête,au lieu d'être présentés à la tribune.

Sur la demande de M. Sénard, et par suite d'une observation de la com-
mission dc règlement, l'Assemblée décide que cette commission aura à se
réunir immédiatement après lasuspension du la séance, à l'effet de déli-
bérer sur de nouvelles modifications à apporter au règlement, afin dc ren-
dre les travaux dc l'assemblée plus rapides et plus effectifs.

M. Sênardrend compte à l'Assemblée dccc qui a été fait par la commis-
sion chargée hier de préparerune adresse au peuple français. Les nombreu-
ses préoccupations du moment n'ont pas permis à cette commission de
terminer dès à présent son travail;mais il sera présenté à l'Assemblée dans
l'unedes plus prochaines reprises deses travaux.

La séance reste suspendue. II est onze heures et demie.
La séance est reprise à troisheures.
M. leprésident donne les nouvelles les plus satisfaisantes, non seule-

ment sur l'état deParis, niais encore sur l'état général de la France, à
Lyon, à Limoges, à Marseille (où des troubles onteu lieu et sontapaisés),
à Nantes, à Rouen, l'ordrerègne partout.

M. le président a ensuite donné la parole au rapporteur dc la commission
du projet de décret de déportation.

Le rapporteur a justifiél'esprit du projet, dans un discours écouté avec
unereligieuse attention.

M. le général Cavaignac a donné desexplications desquelles il semble-
rait résulter qu'un entier accord n'a pas régné entre la commission et Io
pouvoir sur celle grave question.

L'Assemblée avait à décider si elle passerait immédiatement à la dis-
cussion.

Après un long debat le renvoi de la discussion à huit heuresdu soir a
été décidé.

Voici le texte de la commission.
«Art. lor. Seront transportés, par mesure de sûreté générale, dans les

possessions françaises d'outrc-nier,autrcsquecelles de la Méditerranée, les
individus actuellement détenus qui ont pris part à l'insurrection du 22 juin
et jours suivants.

» Art. 2. L'instruction commencée devant les conseils de guerre, suivra
son cours en cc qui concerne ceux que l'instruction désignera comme fau-
teurs, instigateurs, ou comme ayant exercé un commandement et distribué
de l'argent.

» Art. 3. Un décret dcl'Assemblée nationale déterminera le régime au-
quel seront soumis les individus transportés.

» Art. 4. Le pouvoir exécutif est chargé deprocéder sans délai à l'exé-
cution du présent décret. »

M. le général Cavaignac. Je m'étonne de quelques-unes des paroles
prononcérs par votre rapporteur. Il a dit que la commission s'était trouvée
placée enlre deux opinions absolues, celle de l'Assemblée et celle du pou-
voir exécutif. Je m'étonne, Messieurs, qu'on me donne aux yeux de i'As-
sembléc, aux yeux de la nation, une altitude qui n'a pas élé la mienne,
celle d'un homme qui se serait montré plus sévère que l'Assemblée, que
lanation tout entière. (Très bien). C'est de l'histoire que nous faisons,
Messieurs, et il nefaut pas qu'on ajoute à la responsabilité que notre dé-
vouement à la patrie, a la république, nous lait un devoir d'accepter.
(Bravos prolongés, acclamations!)

M. Meaulle donne quelques explications desquelles il résulte que son
intention n'a clé aucunementcelle qu'a pensée M. le général Cavaignac,
à Dieu ne plaise ! Sa parole a trompé sa pensée ! Cela est si vrai que le dé-
cret présenté l'a été d'accord avec le chefdu pouvoirexécutif.

v. le général Cavaignac. L'assemblée me permettra d'ajouter que les
modifications apportées auprojet et qui sont des atténuations l'ont été sur
ma demande. (Très-bien!)

Un membre demande que le rapport soit envoyé à l'impression et la dis-
cussion renvoyée à demain. (Réclamations. Quelques voix : Oui ! oui !)

M. Ferrée. Je demande l'urgencedans les circonstances graves où nous
nous trouvons, je ne comprends pas les atermoiements. (ïrèsbicn ! appro-
bation.)

M. le général Lebreton. La France attend de nouveau une satisfaction
éclatante, il faut votersf.ns désemparer. (Oui .'aux voix I) Mais cependant
il ne faut pasexclure de votre délibération le calme, la dignité, la justice.

M. Perre'e. En montant à celte tribune, j'ai pris une responsabilité que
jene veux pas plus lourde queje n'ai entendu la prendre. J'ai propose à
i'Assemblée doseréunir dans ses bureaux pour examiner le projet ; mais je
n'ai pas voulu écarler l'urgence.

La clôture, mise aux voix,est prononcée.
Quelques membres ont fait la proposition du renvoi dans les bureaux.
Ce renvoi, après deux épreuves, estrejeté.
M. Charamaule. La manièrt dont on a posé la question a embarrassé

beaucoup de membres. 11 me semble qu'il fallait mettre d'abord aux voix
l'impression etla distribution du rapport, comme la proposition la plus lar-
ge, et réserver le vote durenvoi dans les bureaux pour le secondrang.

L'impression et la distribution du rapport sont rejetés.
M. Pascal Duprat. Pour maconscience comme pour la vôtre, jedeman-

de quelques heures de réflexion. Je propose de suspendre la discussion
jusqu'à8 heures. (Oui ! à gauche. Non! non ! A droite.)

M. Baroche appuie la discussion immédiate. (Oui! oui !
M. Flocon. L'urgence no saurait, il est vrai, être contestée par per-

sonne: mais il v a un temps moral que doit prendre le législateur. Prenez
le temps dc la médiation sur les termes durapport et du projet qui vous est
soumis. Je demande si l'Assemblée, depuis quelques instants, a pu prendre
le temps de la réflexion. Souvenez-vous que vous allez juger des hommes
qui se trouventdans une situation où sesont déjà trouvés d'aulres hommes.
Souvenez-vous aussi que l'histoire a jugéles juges.

M. Hesnard appuie la discussion immédiate.
IH. lepresident. On fait trois propositions : 1.lerenvoi à demain ; 2. le

renvoi à huil heures

;

3. la discussion immédiate.
Le renvoi à demain estrejeté. Le renvoi à huit heures estadopté.
L'Assemblée est extrêmementagitée.

Dimanche, ainsi que nous l'avons dit hier, M. l'archevêque dePans
a quitté l'archevêché à cinq heures-ct-demie pour serendre chez legéné-
ral Cavaignac, pour lui demander s'il lui serait interdit d'aller au milieu
des insurgés porter des paroles de paix.

Le général a reçu lo prélat avec les démonstrations d'uneviveémotion,
et lui arépondu qu'il ne pouvait prcr.dresur lui dc donner un conseil en de
tellescirconstances, qu'une telle démarche était certainement très-péril-
leuse, mais qu'en toutcas lui-même nepourrait qu'enêtre recoiinaissant.et
qu'il ne doutait pas que la population dc Paris n'en fût vivementémue.

M. l'archevêque a annoncé aussitôt que sa résolution était prise. II est
rentré rapidement à l'archevêché, a pris quelques dispositions person-
nelles, et vers huit heuresil se présentait au pied dc la Bastille.

On a dit par erreur que le prélat avait demandé ou accepté le secours de
plusieurs représentants. M. l'archevêque a bien reçu, il est vrai, plusieurs
offres empressées, mais il les a toutesrefusées. Pendant lctrajetdc l'arche-
vêché à la Bastille; il s'entretenait avec une extrême sérénité du tcxle



saint : Pastor bonus dat animant sttampro ovibus suis. Ses deux grands
vicaires seuls l'accompagnaient.

Arrivé vers le lieu du combat, qui était alors extrêmement vif, il chercha
à s'aboucher avec le colonel qui commandait à la place du général tué; il
demanda s'il n'était pas possible que le l'eu cessât quelques instants ; il es-
pérait qu'il y aurait alors pareille suspension de l'autre côté, et qu'àl'aide
de cette trêve momentanée, il parviendrait à se faire reconnaître et à en-
gager despourparlers.

Le colonel, qui ne pouvait assez louer l'intention de l'archevêque, se ren-
dit à ses instances ; et ce que le prélat avait espéré seréalisa. Le feu s'arrêla
presque simultanément dans les deux camps. Les insurgés se montrèrent
'iil-cessus de leur barricade, la première et la principale du faubourg; plu-
sieurs élevèrent même en l'air la crossede leurs fusils. Onput croire qu'on
avait beaucoup gagné et que la paix allait se conclure.

L'archevêque s'avançait vers la barricade avec ses deux grands-vicaires.
MM. Jacqucmet et Ravinet. Un seul homme vêtu d'uneblouse le précédait,
portant une branche d'arbre à la main en signe de conciliation. Les in-
surgés de leur côté descendaient dc leur barricade, les uns plus pacifiques,
les autres la menace dans les Irails et dans la bouche. Par un zèleque l'on
comprend, les combattants du côté de l'ordre ne purent se résoudre à voir
ainsi l'archevêque s'exposerà la colère d'hommes qui, dans la journée même,
avaientégorgé des parlementaires. Ils oublièrent laprière qui leur avait élé
laite par le prélat el se rapprochèrent de lui

;

les combattants se trouvèrent
ainsi face à face. De reproches, des menacesfurent échangés. Il y eut même
<les prises decorps dont les ecclésiastiques durent conjurer les suites au nom
de la religion, au nom du pontife qui venait pour faire cesser l'effusion du
sang, pour sauverceux quiavaient pris les armes, pour sauver leurs femmes
t't leurs enfants.

Pendant ces altercations qui retardaient l'accomplissement de la sainte
mission qui devait pourtant se consommer, un coup de fusil parût, on ne
sait dc quel côté, ni sice fut par accident ou avec intention. A l'instant,
les cris: Trahison ! trahison ! s'élèvent de toutesparts

;

les combattants se
retirent, et la fusillade s'engage plus vive quejamais.

L'archevêqueest ainsi placé entre deux feux ; il ne s'en étonne point ; il
ne pense ni à reculer, ni à s'échapper de droite ou dcgauche. Il franchit ies
quelques pas qui le séparent encore de la barricade

;

et toujours accom-
pagné de ses grands vicaircs,ilentreprend de la gravir, il arriveau sommet;
il est en vue des deux camps ; les balles sifflent autour dc lui et semblent
jusque-là le respecter. Un dc ses vicaires-généraux a son chapeau percé de
trois coups dc feu.

Le médiateur s'est montré ; quelle voix pouvait être plus éloquente que
"cette héroïque apparition ! que de grâces devaient tomber du cSur du
pontife, offrant ainsi et donnant son sang el sa vie pour lepeuple qui lui
est confié ! Quelle gloire aussi et pour lui etpour la foi qui l'inspire !... mais
son sacrifice doit s'achtvcr !

ll descend du Calvaire où la mort l'avait épargné, et à peine descendu
dcquelques degrés, il tombe percé dans les reins d'une balle qui parait
venirdc côté etd'une fenêtre. Un fidèle serviteur qui le suivait à son insu
veut lerecueillir dans ses bras et est lui-même blessé au côté.

Maisrendons ici justice à lout le monde

;

les insurgés se précipitent à
son secours

;

ils l'environnent dc soins, le transportent à l'hospice des
Quinze-Vingts, lui constituent une garde. Ils recueillent partout dessigna-
tures qui attestent que ceux à qui s'est adressé l'archevêque n'ont pas tiré
sur lui. Ils tiennent infiniment à ce que cc fait soit bien constaté; du reste,
le bruit dc la démarche de l'archevêque et de sa blessure se répand dans
tout le faubourg et y produit un cflet impossible à décrire.

Une heure après, la grande fusillade avait cessé pour ne plu« recom-
mencer.

S'il était permis d'entrer ici dans quelques détails intimes, nous dirions
que le calme profond, la sérénité chrétienne qui avait dirigé et soutenu la
démarche du prélat ne l'a pas quille un instant après qu'il eut été frappé.

A peine son vicaire-général, M. Jacquemet, avait-il pu le rejoindre qu'il
lui demanda de lui déclarer en ami sincère ce qu'il pensait de son état : Ma
blessure est-elle grave? — Elle est très grave. — Ma vie est-elle en
danger ? — Elle esten danger.

Eh bien! dit-il,queDieu soit béni et qu'il accepte le sacrifice queje lui
offre dc nouveaupour le salut dc cc peuple égaré. Que ma mort serve aussi
à expier les fautes qucj'aipu faire pendant mon épiscopat.' «Puisserecueil-
lant, il se confessa et reçut quelquetemps après l'extrême onction, conser-
vantdureste, au milieu d'indicibles douleurs, toute sa présence d'esprit,
une patience inaltérable, une satisfaction, pleine de simplicité et dc gran-
deur, d'avoir accompli ce qu'il appelle son devoir. « La vie est si peu de
chose, répétait-il souvent ; ce quimerestait à vivre était insignifiant ;j'ai
bien peu sacrifié pour Dieu, pour des hommrs créés à son image et racheté»
par son sang, a

Hier matin il aété rapporté à l'archevêché; le faubourg, qu'il a fallu
traverser, était tout entier sur pieds ; les rues étaient remplies dc person-
nes à genoux. Ce n'était plus, comme la veille, du respect seulement, c'é-
tait de la vénération et une sorte deculte ; ces démonstrations ont accom-
pagné le cortège jusqu'àl'archevêché.Pendant la roule il était escorté par des gardes mobiles. La physionomie
d'un de ces courageux enfants l'avaitfrappé , l'ayant vu arrracher un sabre
à son ennemi , après en avoir reçu desblessures àla tète.

Il l'a fait approcher, il avait encore la force de soulever ses bras, il a pris
une petite croix de bois surmonté d'un < rucifix et suspendue à un collier

noir,

il l'a remise au jeunehéros en lui disant: a Ne quitte pas cettecroix...
mets-la sur ton

cSur;

cela teportera bonheur.François Delavrignère , c'est le nom du garde , a lait serment , les mains
jointeset dans une altitude de prière, dc conserver à jamais ce précieux
souvenirdu vénérable prélat mourant.

D'heure en heure l'état du vénérable malade s'est aggravé. Il avait re-
çu les derniers sacrements avant de quitter le faubourg Saint-Antoine,
craignantdc rendre le dernier soupir dans le lrajel.ll avait exigé dès le soir
même que son grand-vicaire et son ami, M. l'abbé Jacquemet, lui révélâtla gravite sa blessure, et aussitôt, sans aucune émotion de trouble ni dc
regretde la vie, il en offrait sans cesse le sacrifice â Dieu pour la France etpour son avenir. Aucun autre retour vers les liens de la terre ne s'estéchappedc ses lèvres.

L'Union, à même d'êtrebien informée, annoneequele vénérable prélatest, mort dans la soirée dc lundi. Cependant, ce journalest le seul de ceux
qui ont paru hier matin,mardi, qui donne cette triste nouvelle. Les autres,lout en disant,comme nous l'annonçait dès dimanche soir noire corres-pondanceparticulière, que la situation du prélat était très-grave, ajoutentquelundi on n'avait pas perdu tout espoir.En effet, le Messager d'hier soir,
qui nous arrive cc matin, annonce à son lour la mort du vénérable prélat,
«nais en disant qu'il „<_ rendu le dernier soupir quedans la matinée.

mLe P'~S d "i"6 let"'e de Paris nous npprend quele 27di,n' l'nj-'-Uinée, Mgr. 1 archevêque vivait encore, mais on n'avait plus
""«cm, espoir de le sauver.
pie ier' à nell*^beiires-et-derwe, M. Caussidièrc, représentant du peu-arro^rc,luait s'"* le théâtreçln combat. Quelques gardes nationaux l'ont
tcrli':nl?0,,rl'inlerrojjeretluidemander s'ilyavail quelque espoir d'arrê-
B jours 1?.

,0n

d" sanS- Le rcPr6sentantdv peuple a répondu :«11 y a huit
j> ment' J "'

",r,-'venu

'e gouvernement dccc qui allait avoir lieu. En ce mo-
»où e„°" Pouvait tout empêcher. On na rien fait

;

maintenant, au point
x, en p ar|ont les choses, la question est impossible. On m'a demandéd'aller
>>làqu 'n,a"taire au faubourg Saint-Antoine,mais j'ai dû refuser. C'est
» pit al c'.Se.s.°ntréfugiés tous les forçats libérés et repris de justice de la ca-
»lice j'^J'yétais allé.je serais tué en ma qualitéd'ancien préfet dc po-

—On Va'S "«-""ne-ins tenterun effort. »

niersavo l <Ié'a confronté depuis deux jours un grand nombre de prison-
lice. Tou' * AHard, chef de la policede sûreté et les autres agents de po-
lés. On SCc,l-t qui ontété reconnus comme repris dc justiceont été fusil-__

OCn0
Cn a fusillé ainsi 150pendant la nuit dernière.
n compte déjà à Paris plus dc 50,000 gardesnationaux venus de la

province. Le département de S*einc-et Marne en a envoyé 10,000 à lui seul.
On croit que sous peu de jours leurnombre dépassera 80,000 pour la gran-
derevue qui doit avoir lieuau Champ de Mars.

—On assure que certains ouvriers des ateliers nationaux des envi-
rons deParis, et notammentceux de Bcaumont (Oise)ont reçu la proposi-
tion par des intermédiaires inconnus de venir prendre part à l'insurrection,
sous la promesse faite de 25 fr. par jour. Nous sommes heureux depouvoir
ajouter que ces propositions ont élé repoussées. (National.)—On a à déplorer cncore,ainsi que nous l'avonsdil.la mort du général de
brigade Bréa et dcsonaide-de-eaiiip,le capitaine d'Etat major, M. de Mar-
gin». Ce général, qui se trouvait en disponibilité, étaitvenu le 23 juin of-
irir ses services à l'Assemblée et au général Cavaignac. En attendant un
commandement,il s'est rendu hier volontairement dans le faubourg Saint-
Marceau, sur le théâtredu combat. II a assisté à la prise dc deux barrica-
des, du côté de la barrière Fontainebleau, et s'est avancé seul avec son
aide-de-campvers la troisième barricade, en cherchant à engager lesinsur-
gés à cesser leur lutte fratricide. Faits prisonniers tous deux par les insur-
gés ils ont élé massacrés de la manière la plus horrible.On a coupé au gé-
néral les bras et les jambes, et on lui a ensuite tranché la tête. C'est clans
cet état qu'il a été retrouvé. 11 a été déposé dans le Panthéon, ainsi que
son aide-de-camp.

— Sur un drapeau arraché d'unebarricade, rue Saint-Antoine.on lisait :
Vainqueurs, lepillage; vaincus, l'incendie.— La Bourse a ouvert seulement pendant quelques instants, sans affai-
res. La fermeture dureraencore quelques jours.— Tous les insurgés embusqués à l'extrémité d'une maison de la rue
Pétrelle,près le clos Saint-Lazare, étaient armés dcfusils à vent. On enten-
dait siffler les balles sans entendrepartir le coup. On a fait la même remar-
que dansunefoule de quartiers et particulièrement autour del'Hôtcl-de-
ville. Surbeaucoup depoints,les insurgésfaisaient usage de la poudre-coton
qui a pu leur êlrefacilement apporté par les personnesdc l'apparence la plus
inoffensive.

—M. Lalannc, directeur des ateliers nationaux, est, dit-on,arrêté. Plu-
sieurs représentants auraient vu entre les mains des insurgés des bons de
pain avecquelques lignes attestant un assentiment de ce fonctionnaire au
travaildes barricades.

On assure que les ouvrier» des ateliers, même ceux occupés aux barrica-
des, ont reçu encore leur solde jusqu'àhier.

Nous tenons ces détails, dit l'Union,d'un représentant en qui nousavons
toule confiance.— M""Emilede Girardin n'a pu obtenir de communiquer avec son mari.

La mise en liberté sous caution a été demandée etrefusée.— On remarquait aujourd'hui que lou» les membres dc l'ex-commission
executive étaient présents à la séance; la plupart siégeaient encore sur les
bancs qu'ils occupaient avant leur retraite du pouvoir.

— La mairie du 8* arrondissement n'a pas été incendiée.

— On évalue les pertes faites dans les terribles journées des 23, 24, 25
et 26 à dix ou douzemille hommes. .— La commission d'enquête formée au sein de l'Assemblée nationalea
déjà entendu ce matin diverses dépositions dc la plus haute importance.— M. de Narbonne-Pclet, demeurant rue de la Planche, 21, vient d'é-
crire auxjournauxpour annoncer qu'il n'a rien decommun avec la personne
qui s'est dite être M. de Narbonnc et qui a été fusillée.

La quantité d'or qui a été trouvéesurdes insurgésestconsidérable. Ce
matin ona trouvé sur un individu quiavait été arrêté sur les barricades une
caisse remplie depièces d'or, ll pouvait yen avoir pour 7 à 8,000 fr. On dit
qu'un jeune homme qui a été arrêté sur les barricades,a fait quelques révé-
lations. Il aurait avoué quetous les ouvriers des ateliers nationaux rece-
vaient 25 fr. et les brigadiers 50 fr. par jourpour se battre.—Les dernières nouvelles de la Martinique sont rassurantes. Il n'a pas
été commis par les noirs de nouveaux excès. A peine la nouvelle del'aboli-
tion immédiate del'esclavage s'est-elle répandue, que les armes sont tom-
bées desmains des esclaves insurgés et ont étéremplacées par des rameaux
de paix: Des drapeauxpendaient à toutes les fenêtres, des groupes nom-
breux parcouraient les rues agitant des branches de laurier. Plusieurs ar-
bres de la liberté ont été plantés avec le cérémonial usité dansla métropole.
Ces nouvelles sontdu 27 mai; lout faisait espérer que l'ordre ne seraitplus
troublé.

Le iTOiivcrneurdcla Guyane française écrit dc Cayenne, à la date du 10
mai, que la population attend calme et confiante l'exécution des mesures
qui sont annoncées pour l'abolition de l'esclavage.

Nous avons dit que la Presse avait été saisie, dimanche, par
ordre dugénéral Cavaignac. Voici les deuxarticles de polémi-
que contenus dans le numéro saisi et dont l'un des deux doit
avoir motivé cette mesure :

« Ils se sont doncenfin retirés ! Que dis je,retirés! La vague de sang qui
le» avait apportés dans un flux les a remporté» danssonreflux. Une barricade
les avait élevés, une barricadele» a renversés. Il» avaient indignement usur-
pé le pouvoir le 24

février,

il leur est misérablement échappé io 24 juin. Le
règne de leur impuissance a duré 120jours. Dixannées d'efforts, le génie le»
inspirât-il, et tous les effort» fussent-ils couronnés de succès, ne suffiraient
pas pourréparer l'irréparable mal qu'a fait à la France leur souveraine inca-
pacité.

» Les concours sincères, les avertissements dévouéscependant ne leur ont
pas manqué. Assez de fois nous leur avons crié: Organise*, etne désorganises
pas. Vaines exhortations! Inutiles avertissements!

» Ilsont cru que le pouvoir étaitune chose qui »e prenait

;

vulgaireerreur!
On croit saisir le pouvoir; jamais,quandon l'usurpe,on nesaisit quel'anarchie
sous le manteau de l'arbitraire.

«Après trente années de liberté, limitée, il est vrai, maisenfin assurée,
nous voilà donc retombés sous le despotisme du sabre,etpour comble d'abais-
sementréduits à considérer ce despotisme comme un bienfait.

« Toutes les libertés sont suspendues! liberté individuelle et liberté de la
presse! un motsuffit, mal interprété, ou mal imprimé, pour vousexposer àêtre
fusillé. Paris est en état de siège !

» Onse souvient à quelles attaques le gouvernementde Juilletfut en butte
de la partdiiNationalpouravoir mis Paris en étatde siége.Eh bien! c'est àpeine
si le Nationalrègne etgouverne depuis quatre mois, et déjà, sous sonempire,
voilà à quelleextrémiténous en sommes venu» !

» Sur cette pente, où s'arrêtera-il? jusqu'où nous fera-t-il rouler? Qui
pourrait le dire? quipourrait le prévoir? tout est à craindre, car il ne faut
pass'abuser, les difficulté» survivront aux périls, |0s questionsresteront de-
bout après que le» barricades auront disparu. Quant, des deuxcôtés, onaura
pansé ses blessés et enterré ses morts, on n'aura pas apaisé le» défiancesni
résolu le problème «i malheureusement agité pendant troismois au palais du
Luxembourg.

b Quelle lugubre jouinée! Depuis trois heure» du matin, le canon n'a cessé
de tonner,des décharges dc peloton n'ont cessé de se faireentendre.

«On no peut circuler, pour aller d'une rue à l'autre, si l'on n'e»t revêtu de
«on uniforme de garde national, il faut être escorté d'un

fusilier;

autrement
on ne vous laissepas passer.

»Que demorts ! que deblessé» de»deuxparts !
«Voilàdonc la libertéet la fraternité quenou»ontfaite» les républicain» de

la veille!»
«Quel nom donnerons-nousà pes insensés intrépide» qui ont relevé le 23

juinles barricades du23 février? — Les appellerons-nous, commeM,le maire
deParis dans sa circulaire insérée ce matin en tête du Moniteur, « unpelit
nombre de turbulents?» Les appelerainsi, ceserait insulter au courage de la

gardenationale et de l'armée qui depuis trente heure», au péril de leur vie
(

combattentcontre l'insurrection sans être encoreparvenues* la vaincre !

» Les appellerons-nous des agitateurs? Des homme» que la mitraille ne fait

pasreculer ne sent pas simplement des agitateurs;
» Les appellerons-nous comme les appelaithier M. Flocon, desagents soldes

par l'étranger ou par des prétendant,,? Des agents lié «se comptent pas par
milliers,n'arrosent pas les pavés de leur propresang, et des quartiers de Paria
ne s'exposentpas pour eux à tous les désastres , à toutes les rigueurs de l'état
de siège.

Les appellerons nous enfin des émeutiers,dusfactieux, des insurges? Mais"
toute insurrection suppose un gouvernement qu'on veut détruire, un autre
gouvernement qu'on veut fonder.

Or,

disons-le; nous nous sommes mêlé à un
grandnombre de groupes, nous avons recueilli une multitude de renseigne-
ments; partout nous avons entendu parler avec mépris de l'incapacité, de
l'impuissance démontréedu gouvernementissu desbureauxdu Nationalüt dû
la Réforme; mais nulle part nous n'avons entendu direqu'on voulût abandon-
ner lu loiiMc républicaine pour revenir au régime monarchique.-

Les insensés quiplongent ainsi depuis hier matin Paris dans la terreur, la
désolation, le deuil,qui achèvent sa ruine,qui aggravent toutes ses misères,
qui le déshonorent, qui le livrent enpleinepaix au despotisme du sabre, sont
<-onc inexactement désignéspar les noiusdeturbulents,d'agitateurs,d'agents
soties,d'émeutiers, de factieux, d'insurgés; ce sont de» créanciersinexora-
bles qui, après avoiraccordé à la république un crédit de troismois de misère
et tenu religieusement leur engagement, exigeaient à leur tour qu'ilfût faithonneur aux lettres de change, sous iormede décrets, qui leur ont été consi-
dérément souscrites à l'Hèlel-de-ville le» 25 février, 1«et2 mars par des pro-
digues auxquelsquatre moisont suffi pour tarir toute» source» de la grandeur
nationaleet de lafortune publique, avilir le pouvoir, discréditer la liberté, al-
lumer la guerrecivile, désoler la France et transformerPari» en tombeau de
de la civilisation.

» Mémorable etnouvelle leçon qui prouve qu'il ne faut jamaispromeltre
au peuple que ce qu'on e»t certain de pouvoir tenir, carce que le peuple
pardonne le moin» c'est qu'on lui manque deparole. Il ne s'offense pas d'un
refus loyal justement motivé, il s'irrite d'une défection enfantée par la peur

;

il honore la fermeté, il méprise la faiblesse !
» Si le» improvisateurs de la Républque avaient eu à l'Hôtel-de-ville le

courage de parler au peuple le langage q,ue nou» avon» eu lafranchise de lui
parler dans ce journal, tout le «angversédepuis hier n'eûtpas coulé.'

» Imprudents signataire»de décretsque vou» nedeviezpas signer, et quo
vousavez laisséprotester, c'est donc sur vous, et survous seuls, que retom-
bera et que doit retombertoute la responsabilité de ce» deux lugubres jour-
nées.

» Que parlez-vous, qu'osez-vousparler c de la «édition criminelle de quel-
» que» ouvriers égaré»?» N'est-ce donc pas vou»qui, lel,r mars, les avez
égarés en leur disant, dans un décret : t Ilest tempsdemettre un termeaux
» longuesetimoUES souffrances des travailleursîs N'est-ce donc pas vou»
qui, le lendemain,2 mars, diminuezin tempestivementd'uneheure la journée
de travailenalléguant ce motif: < Un travailmanuel tropprolongé, nou-seu-
» lementruine lasanté du travailleur,mais encore en l'empêchant de culti-
» ver son intelligence,porteatteinteà ladignité de l'homme?»

"Si, avant le 24

février,

alors que le travail étaitabondant, et que cette
abondance même exerçait sur letaux dessalaires une heureuse

influence;

si,
à celte epoque, le» souffrance» de» travailleur» étaient réelles et vousparais-
saient iniques,combien ne «ont-elles pas plus réelles et ne doivent-ellespas
leur paraître plus inique»aujourd'hui que lout travaila cessé et que vou»avez
éveilléen eux tant d'illusion» si cruellementdéçues!

«Ayez doncau moins la pudeur de garder le silence! Laissez à d'autres qui
n'auront pas trompé lepeuple, lesoin et le devoir do lui faire entendre la
vérité. C'est un droitquevous n'aveiplus. «miliiegiiu.'ibiii. ,

Nouvelles d'Angleterre.

La discussion sur le bill des sucres a continué le 26 à
la chambre des communes. On pense que le vote sur ce projet
aura lieu à la fin de la séance. Deux amendements ont ete pro-
posés au projet ministériel. Le premier, par lord George Ben-
tinck, qui demande simplement le rètabli<sement d'un droit
différentiel de 10 sh. par quintal sur le sucre étranger pour une
période de 6 ans. Le second , présenté par M. Gladstone, tend
à maintenir en vigueur, pour six ans encore le système de droits
établi en 1846, droits qui vont en diminuant jusqu'en 1851,
époque où tout droit différentiel serait supprimé.

Legouvernement combat ces deux systèmes. Celui de M.
Gladstone paraît avoirde fortes chances d'adoption.

Un journal écossais annonce que H. Guizot est sur le point
de se retirer dans les environs de St-André en Ecosse.—Lesleamer Niagara est arrivé avec des nouvelles de New-
York du 13 juin.Elles ont peu d'importance, si cen'estqu'elles
annoncent quepar suite de la ratification du traité depaix, l'or-
drea été donné à l'armée américaine d'évacuer le Mexique
dans le plusbref délai..

Nouvelles d'Espagne.
Madrid, 22 juin.— Le taux de l'escompte des billets de ban-

que a continué demonter ; il était hier à 14 p. c. La Gazette pu-
blie des mesures financières destinées à améliorer la situation ;
ces mesures sont attendues impatiemment. Ellespeuvent être
ainsi résumées :

I°. Avance d'une contribution forcée de 200millions à valoir
sur les coiitributionsde 1849 ;

2°. Economie de plus dequaiante millions de réaux, en ce
sens que le gouvernement détient par devers lui la mensualité
des classesactives.

Unecommission est nommée pour reviser la situation de la
banque, afin d'adopter les mesuresconvenables pour l'amélio-
rer. Cette commission se compose de riches capitalistes, et no-
tamment Sevillano, Calderon, Cerrageria, Andrès, Caballero et
Antonio Voreno.

On s'attendà ce que les mesures financières adoptées [tarie
gouvernement feront enfin baisser l'escompte des billets.

Une ordonnance royale nomme Manuel de la Perzuela, mar-
quis deViluma, commissaire royal de la banque espagnole de
St-Ferdinand, en remplacement de M. F. Orlando, comtede
Rouiera, qui remplissait précédemment ces fonctions. J. N-
Calderon est nommé conseiller de la banque espagnole deSt-
Ferdinand.

Le général comte de Mirasol est arrivé à Madrid. M. Isturiu
est attendu cc soir.

NouvellesPortugal

Il est arrivé des nouvelles de Lisbonne du 19 juin. Elles an-
noncent que des arrestations ont eu lieu parsuite de la décou-
verte d'une conspiration qui, dit-on, avait de vastesramifica-
tions dans les provinces. Le but était d'organiser l'insurrection
en fondant des clubs maçonniques et enséduisant les troupes.
La plupart des personnes contre lesquelles des mandats d'arrêt
avaient élé lancés ont réussi à prendre la fuite, et on n'a pu
s'emparer que de cinq individus sur une liste qui comprenait
une centaine de noms. Aucune personne de marque n'a été
arrêtée.



Nouvellesd'Allemagne.

Dans la séance du 26 juin de l'Assemblée nationale deBerlin,
le nouveau ministère a présenté son programme que nous fe-
rons connaître dans notre numéro de demain. Les explications
données par M. Camphausen dont on avait annoncé à tort le
départ pour Cologne, prouvent que sa retraite ducabinet n'a eu
d'autremotif que le vote de la chambre sur la constitution. Le
projet d'adresse en réponse au discours de la couronne a été
renvoyé aux sections sur la demande du ministère.

Une interpellation a été adressée au ministère des affaires
étrangères sur la position de la Prusse vis-à-vis delà Russie, et
l'ondésirait savoir si la retraite du général Wrangel du Jutland
devait être attribuéeà unenote de l'empereurdeRussie adressée
au cabinet de Berlin dans laquelle le czar déclare qu'il fait de
l'évacuation du Jutland un casus belli. Le président des mi-
nistres a répondu qu'il n'était pas préparé à répondre ce jour-
là à cette interpellation, mais qu'il n'hésite pas un instant à
donner l'assurance que la position delà Prusse vis-à-vis de la
Russie n'inspirait en ce moment aucune crainte. Il espère que
l'Assemblée se contentera decelle déclaration. lia été décidé
quecetteinterpellation serait renouvelée plus tard.

— On écrit de Trieste :
Le Ueyd autrichien du 21 annonce que le jourprécédent la flotte en-

nemie avait disparu de la rade. Quelques barques des côtes d'lstricctdc
Monfalcone ontprofité dc cette circonstance pour entrer dans le port.

La Gazetteuniverselled'Augsbourgajoute que des lettres particulières
de Trieste,également du 21, annoncent la réapparition de la flotte. Cc
journals'étonneque l'escadre autrichienne, réunie dans cc port, n'ait fait
aucune démonstration contre la flotte ennemie, qni ne lui était pas supé-
rieure enforce.

Pestd, 20 Juin. — L'insurrection illyrienne-serbe prend un
caractère de plus en plus menaçant. Hier est arrivée ici une
estafette du combat deBacs, demander les plus prorapts secours
contre les bandes d'insurgés. Le coraitat de Pesth a consenti à y
envoyer 10,000 hommes de garde nationale mobile. Les confins
militaires serbes et croates et la Servie sont insurgés. Le nombre
desrebelles est de 20,000; ils possèdent 10 canons et sont suffi-
samment approvisionnés de munition. Les Serbes ne veulent
pas entendre parler du ministère hongrois et ne reçoivent des
ordres quede leur propre comité.

Le commissaire du gouvernement Krabowski est trop faible,
et il a été contraint de conclure avec eux un armistice de 15
jours. Les Serbes, de religion grecque non-unis sont résolus,
dans le cas extrême , à sejeter dans les bras de la Russie , tandis
que les Croates catholiques-romains ne veulent pas en entendre
parler.

P.-S. Le bruit serépand que, à Gross-Tekinda , a eu lieu
entre les insurgés et la troupe un combat , dans lequel celte
dernière a eu le dessous. (Gaz. de Breslau.)

■Munich 24 Juin.— Un déplorable accidenta mis fin aux jours deMme
l'électriccdouairièreMarie-Léopoldine.S. A. I. voulaitserendreà Salzbourg.
lorsqu'en montantunechai»e de poste, atelée dedeuxchevaux, celle-cifut
accrochée par un charriot lourdement chargé, et dont le conducteur avait
négligé d'enrayer, en descendant la montagne.La chaise dc posle a été
renversée etla malheureuse princesse s'est cassé le cou et a expiré au bout
de quelqnes heures, tandis quesa femme dc chambre en a élé quitte pour
«ne légère contusion. La princesse défunte, épouse de Charles-Théodore,
était néele 10 décembre 1776et veuvedepuis le 16février 1799.

Parlementallemand.
(23» séance de l'assemblée constituante allemande.)

Les débat» sur le pouvoir central ont été repris. M. Robert Blum prend la
parole. 11 dit quedeuxopinions se sont prononcées, l'une pour un adminis-
trateur de l'empire, par conséquent pour la monarchie dans l'état fédéré,
l'autrepour un comité exécutif, mais sans préjudice pour l'avenir. Il pré-
fère beaucouplafranchise avec laquelle ons'estprononcéauxdc-i.i-mcsnres.
Il n'y a qu'uneseule chose qui lui paraisse fort grave, c'est qu'on veut

la monarchie constitutionnelle sans enposséder la condition essentielle, à
savoir uneconstitution. Sans constitution, on n'aura qu'unemonarchie ab-
solue. On manque de limites pour le pouvoir qu'on voulait créer. Il doit de-
mander si dans un moment où, malgré les protestations d'amour et d'atta-
chement pour les princes, on voit régner une méfiance générale , l'on peut
sans danger procéder à créer un pouvoir sur lequel se concentrerait
toute la défiance du peuple? Une assemblée d'Etals est impérieusement
nécessaire pour l'avenir; mais on se tromperait fort si l'on croyait que la
diète soit propre à remplir cettemission aussi longtemps que l'ancien acte
fédéral, qui n'a lait que représenter les princes, ne sera pas écarté. On
ne saurait exiger que le peuple retrouve après trois mois une institution
de salut dans une institution qui pendant 30 ans a été pour lui une source
de servitude et de honte. On veutregarder les gouvernementscomme exis-

tant en dehors du peuple et traiter avec eux. Quoiqu'on leurreproche à
lui et à son parti d'être hostiles aux gouvernements, il les estime trop
comme le» symbole» du pouvoir dans leurs Etals respectifs pour vouloir
trailer avec eux sur ce pied. 11 trouve en effet fort déshonorant pour ces
princes,qu'on exige d'euxqu'ils désignent eux mêmesdans la quinzainece-
luiauquel sera conféré le pouvoir qu'on veut leurretirer. Avec un directoi -
re, on verrareparaître l'ancien état de choses, l'ancienne séparation en
intérêts privés, avecla seule différence qu'il y aura 3 voix au lieu de 17.
On dit à la vérité que les gouvernement» doivent bien régner conformé-
ment aux vSux du peuple; mais on aurait tort dc bâtir avec trop de con-
fiance sur cc terrain. Les gouvernements ne peuvent pas abdiquer lepouvoir
à l'intérieur sans l'assentiment desEtatsprovinciaux, et ilcroit pouvoirassu-
rer queceux de Saxen'y consentiront pas. Avec un comité exécutif, les gou-
vernements n'auraient rien à céder deleurs droits intérieurs, car cecomité
ne sera chargé quedereprésenter et défendre les intérêts de PAllemagne
vis-à-vis de l'étranger. Elu par l'assemblée nationale, il lui sera respon-
sable et pourra êtreéloigné en vertu de cette responsabilité. On dita la vé-

rité qu'un administrateur est responsable aux générations futures; mai»
l'histoire a démontré que ce n'était pas là un frein pour les Néron et le»
Caligula, les Philippe II et les duc d'Albe. Enfin un comitéexécutif
coûte moins,point essentiel dans ce» temps de détresse.ll cite ensuite Mira-
beau, qui avait dit qu'il était plus sage de diriger la marche de la révolu-
tion que de s'en laisser écraser en voulant l'arrêter. Le trône de Louis-
Philippe avait paru inébranlable, même auxdiplomates les plus profond»,
quelquessemaines encore avant les journées defévrier. On ne doit pas s'i-
maginerpouvoirfermer un cratère en le bouchant par une pierre. L'orateur
trouveque notre situation devient de jouren jourplus semblable à celle de
1789. La même force qui pousse vers la guerre, les mêmes efforts versie
rétablissement du pouvoir détruit, la même occupation extraordinaire de
cette frontière, vers laquelle se tourne l'amour du peuple, parce que la li-
berté y demeure, et la même négligence pour la défense de cette

frontière,

vers laquelle se dirige la haine du peuple, parce qu'elle est le repaire de la
tyrannie.Le terrorisme n'a pas été engendré à Paris, mais à Pi.lmlz et a
Coblence, où l'on avait fait dc vains efforts pour rétablir un pouvoirruiné.

L'orateur termine par conjurer l'assemblée de ne pas faire violence à la
liberté, cette jeunefiancée du peuple allemand.

Le prince Lichnowsky estréjoui de voir que les partis se dessinent net-
tement, et queBlum repousse toulc transaction. L'orateur est d'avis que
si la frontière se trouvait menacée, il ne saurait plus être question de par-
tis. Quant à la révolution, en se montrant juste envers elle, on peut la

guider dans la bonneroie. Il regarde comme impraticable un pouvoir su-
prême dans le sens républicain avec des Etats en partie monarchiques, en
partie républicains, par la raison que les états républicains ne tarde-
raient pas à attaquer les Etats monarchiques. Si la majorité du peuple est
pour la république, il s'y soumettra, mais il ne découvre nulle part l'exis-
tence de cette majorité. Il est possible qu'il y ail des monarques qui mé-
ritent peu l'amour dc leurs peuples; mais il ne s'agit pas des princes, il
n'est question que du principe monarchique, et s'il est dans les décrets dc
la Providencede faire disparaître les 34 maisons souverainesde l'Allemagne,
le peuple ne tardera pas d'élire de nouveaux princes héréditaires. L'o-
rateur passe ensuite au projet d'un directoire de cinq membres, en fai-
sant mention de celui de Barras. Quant au présent directoire français, il
trouve que le moment n'est pas encore arrivé d'enporter un jugement;
personnelle sauraitfixer la duréede son existence.L'apparition d'unpréten-
dant passablcmcut insignifiant a fait beaucoup de sensation en France; il
lautattendre l'élection d'unprésident. Pour détourner,ditensuite l'orateur,
le malheur que rien ne soit fait, nous viendrons au devantdc nos adversai-
res jusqu'à l'extrême limite, mais ne nous demandezpas que nous tendions
la main aux velléités gouvernementales d'une grande assemblée; que nous
nous abaissions au rôle dc simple exécuteur dc résolutions celui qui doit
représenter l'Allemagne au-dehors. Il s'agit surtoutque quelqu'un sauve
l'Allemagne du danger; que cc dangervienne du côté du Rhin ou desbords
de la Vistule. Nous n'aimons pas nou plus lesCosaques, mais s'ils viennent
il faut que quelqu'un commande. L'orateur termine par inviter ses amis à
faire autant de concessions que le comportent le devoiret la conscience, à
l'effet deprévenir le malheur d'une scission. (Lafin à demain.)

66= Séance de la Diète germanique, tenue le 25 juin.
11 a été donné lecture d'une lettre de M. le marquis Pallaviccini, minis-

tre de Sardaignc près la confédération germanique, datée de Munich, 19
juin. Danscelte lettre, qui estrelative au blocus deTrieste, le ministre sar-
,de déclare que sen gouvernement a toujourseu l'intention de maintenir
et deconsolider lesrelations d'amitié avecla confédération germanique, et
que, reconnaissant la neutralité du territoire de cette dernière, il avait
donné l'assurance formelle que ce territoirene serait jamais violé sponta-
nément par les armes dc S. M. le roi de Sardaignc.Le ministre sarde dit
que lors des premiers bruits qui avaient couru sur la possibilité dc démons-
trations hostiles contre la villede Trieste delàpartde la flotte sarde, il
avaitreçu la communication officielle que cette flotte n'avait d'autre des-
tination quedc surveiller l'escadre autrichienne et dc l'empêcher de com-
mettre de nouvelles hostilités; que par conséquent il nepouvait être ques-
tion d'une attaque contre Trieste. Le ministre ajoute que, ne sachant pas
que le contre-amiral Alhini «e soit réellement écarté dc la ligne de con-
duitequi lui avait été tracée, il croit qu'il faut admettre ou que l'amiral a
dépassé ses instructions, ou que la ville dc Trieste, méconnaissant sa posi-
tion neutre,a amené par des provocations hostiles cc fâcheux état dc cho-
ses, circonstance qui, quelque déplorable qu'elle puisse être, nesaurait, en
pareil cas, être mise sur lecompte du gouvernement sarde. La déclaration
dccc dernier sera transmise plus tard à la diète germanique.

lia été donnéensuite lecture d'une lettre dc M. le syndic Banks, Lon-
dres22 juin,dans laquelle il fait connaître ia manière dont a été reçue par
le cabinet anglaisla protestation de la diète germanique contre la ville dc
Trieste,

Les envoyés de la Hesse électorale et du grand duché dc Luxembourg
font connaître le chiffre et les cantonnementsdescontigents fédéraux ; les
envoyés de la Hesse électorale, de Schlcswig-Holstein et dc Brème font des
communications au sujet de l'envoi de plénipotentiaires au congrès de
douanes projeté, et l'envoyé dc Mecklerabourg en fait une destinéepour la
commission de la marine.

L'envoyé de Hambourg a donné des renscigements sur les communi-
cations faites par l'envoyé dc Prusse, dans la séance du 17 de ce mois, au
sujetdes prétendus rapports commerciaux quel'Allemagne scptcntiionale
continue d'entretenir avec leDanemark , en tant qu'il avait été question
dc Hambourg, ainsi qu'au sujet du prétendu chargement d'un navire en-
nemi à Alloua par un courrier hambourgeois, et de lapossibilité du main-
tien dc la correspondance pour le Dancinarck, en faisant expédierpar le
bureau despostes dc Hambourg les lettres de et pour Liibeck; enfin au su-
jet dc grandsenvois d'argent de Russie en Dancmarck, effectués par l'in-
termédiaire du bureau despostes de Hambourg. 11 rcsssrt deces commu-
nications,qui ont été insérées au protocole et renvoyées à la commission
politique et à la commission d'embargo, que les bruits qui ont couru sur la
continuation desrapports commerciaux avec le Dancmarck, sont enpartie
dénués defondement, et que, d'autre part , ces rapports ,en tant qu'ils
sont encore maintenus, n'ont pu jusqu'icicesser complètement.
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à LA HAVEchezC vatt dcrltlcer Spui, 75.

Londres, 26 Juin. — Par suite de» événements de Pari» le» fond* anglais
ontété lourds. Consolidés 82 7/8. 83,82 3/4 83 3/8 en compte. Actions de la
banque 1811/4,190.— Bons de l'Echiquier 40, 41 sh. de prime. Les fond»»
étrangersontéprouvé de fortesfluctuations. —Esp. 5 p. c. 11 1/2,1/4, 3 p. c.
22. — Belg. 4 1/2p. c. 56,59. — Uoll. 2 1/2p. c. 42, 43 ;4p.e. 64 1/4. —

"

Act. du chemin de fer de Namur à Liège 15 3/4 liv. st. deperte. — Sambre-
Neusa 17 1/2,3/8liv. st. de perte.

Asveas, 28 Juin. — Les fonds belges étaient moin» fermes qu'hier. Le»
2 1/2 % ont été traitésà33 3/4,1/2, 3/8,5/16,1/4.5/16 et restent 33 1/4 A.

;

dito5% a traitéà67 1/4et reste67 P. ;d» 41/2 %61 fait et reste P.
Fonds espagnols, sans affaires.
2 3/4 heure». —Fonds belges 21/2 %33 1/4% A. aucompt.
Berlin,27 Juin.— Le» affaires étaient aujourd'hui fort restreintes , cepen-

dant les cours desfonds se sont amélioré» , et la tendancede la bourse était
favorable lors de«a fermeture.

Francfort, 27 Jum.

—.

Les affairesétaientlourdeset les conr3 ont légère-
ment

fléchi,

parce qu'on n'a pas reçu de nouvelle» télégraphiques de Stras-
bourg. 2 1/2 p. c. mélall. 293/4; sp. c. dito, 57; chemin de Uexbach , 52

;

lots de Bade , 22 1/2

;

4 1/2wurt. , 86.

PAR TÉLÉGRAPHE.
MSourse d'Amsterdam,

CE JOURD'IIUI 29 JUIN 1848.
Cours declôture à 5 heures et quart.

\\m.
Nous apprenons à l'instant qu'un nouvel accident ar-

rivé au télégrapheélectrique est cause que nous n'avons
pas reçu notre dépêche ordinaire.

Nous regrettons vivement cette nouvelle interruption
apportée surtout dans un moment où ce service était
peut-être le plus indispensable.

?AR VOIE MTRAORMMÎim
Paris, Mercredi 2» Juin, au soir*

Un nouveau ministère vient d'être formé,
Le général Cavaignac est nomméprésidentprovisoire "^

la république , et ministre de la guerre.

THEATRE-ROYAL-FRANÇAIS M LA HAYE.
Samedi, l» Juillet lSiB. (Représentation n" 12.)

Fra Iliavolo ,
OU L'HOTELLERIE DE TERRACINE ,

opéra-comiqueen troisactes, paroles de M.Scribe, musique do M. Auber.
Précédé de la première représentation de la reprise de 1

Elle est folle,
vaudeville en deuxactes.

On commencera à 6 heures-et-demie.

ANNONCES.

VERKOOMM LAPPI
ALLE ZATURDAGEN, 's MORGENS VAN 8 TOT 12 UREN,

(164) bij BAULIHANN "& C°.
~ Yïmi
présentement , plusieurs Chambres convenablement meublées, à X'Hôtelde
Paris , chezL. A. ABEL, Korte Houtstraat , àLa Haye. (158)

FONDS PUBLICS, CHANGES ET BULLETINS DE BOURSE.

Ahstebdaj*, 28 Juin. — Le» nouvelle» reçues dePari», suivant lesquelles le
gouvernementa enfin réprimé l'insurrection,ont rétabli la confiance à notre
bourse. De nombreux acheteurs se sont présentés pour les fonds hollandais,
ce quia occasionné une amélioration notable dans leurs cours. 11 s'est fait
beaucoup d'aftuiresen intégrale».

Les fonds espagnolsétaient également plu» agréable» par suitede la hausse
qu'ils avaient éprouvéeà la bourse de Madrid du 21, où le 3% a été traité à
22et1e5%à13.

Malgré labaisseque nous avait apportée lebulletin de labourse deVienne,
lesfonds autrichiens étaient recherchés en hausse, surtout le» métalliques
21/2%.

RoTTEaiuM, 28 Juin.— Le» affaire» étaient très animée» enintégrale» qui ont
élé négociée» en hausse. Les fonds russes étaient également plus recherché»
que la veille. Le» 21/2% Métallique» également plus demandés.. Le» fonds
espagnolsrecherchés, mais on en présentait peu sur la place.
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